PREMIERE SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES DROITS DE L’HOMME DES PAYSANS ET AUTRES PERSONNES VIVANT DANS LES ZONES RURALES
Genève, du 15 au 19 juillet 2013
INTERVENTION ORALE

 DELEGATION DE LA REPUBLIQUE DE MADAGASCAR

Madame la Présidente,

La délégation de Madagascar voudrait tout d’abord vous exprimer ses félicitations les plus chaleureuses pour votre élection à la présidence du groupe de travail et vous assurer de son plein soutien.

Madagascar considère qu’une norme internationale de promotion et de protection des droits de l’homme des paysans et autres personnes vivant dans les zones rurales est notre priorité commune compte tenu du rôle essentiel des paysans dans l’éradication de la faim, de la pauvreté et des problèmes liés au climat.
En effet, depuis les crises alimentaires mondiales de 2008 et 2009, force est de constater l’accroissement de la marginalisation, l’extrême pauvreté et les problèmes d’accès à la justice et à l’éducation auxquels sont confrontés quotidiennement  les paysans et les personnes vivant dans les zones rurales, particulièrement dans les pays en développement. Les instruments internationaux existants se sont avérés d’une efficacité limitée pour les protéger.
A cet égard, Madagascar, pays à forte population rurale, partage le souci de promouvoir davantage les droits de ces personnes vulnérables.
Madame la Présidente,

L’adoption de la Résolution sur la promotion des droits de l'homme des paysans et autres personnes vivant dans les zones rurales doit constituer un signal fort pour la communauté internationale pour porter une attention particulière à la situation des paysans et d’examiner la question concernant leurs droits et leur mise en œuvre effective. 
Madagascar se réjouit de participer aux travaux de ce groupe de travail qu’il considère comme étant le cadre pour identifier et explorer les bonnes pratiques à même d’assurer une meilleure protection des droits de l’homme des paysans et ensuite pour élaborer un projet de déclaration sur ce sujet. Dans ce contexte, nous vous sommes reconnaissants, Madame la Présidente, de l’approche retenue pour l’organisation de nos travaux qui nous permet de tirer profit de la contribution des éminents panelistes, des experts de la société civile, dont la participation nous est, sans aucun doute, une source d’inspiration dans nos délibérations. Nous tenons aussi à féliciter le Comité consultatif pour la qualité de son étude sur la base duquel seront fondées nos discussions.

Ce faisant, nous devons avoir une vision claire sur la finalité de notre travail, à savoir un projet de déclaration réunissant les droits spécifiques des paysans et intégrant des nouveaux droits qui s’avèrent pertinents pour améliorer leurs conditions de vie et encourager la lutte contre l'insécurité alimentaire et la faim, ce qui suppose une démarche holistique pour une meilleure appréhension des problèmes réels. 
Madame la Présidente,

La Délégation de Madagascar souhaite plein succès à nos travaux et réitère son plein soutien à la présente initiative. 
Je vous remercie.

